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Pauvreté et migration

Document stratégique d’EAPN – (Juin 2010)
	Introduction : la nécessité de promouvoir une Europe solidaire pour tous


Bien que l’on reconnaisse le degré de pauvreté vécu par les migrants, il est également important de se souvenir que la migration peut contribuer à un développement positif pour toutes les parties impliquées : les pays d’accueil et d’origine et les travailleurs migrants eux-mêmes. Garder à l’esprit l’histoire des mouvements migratoires sur  une longue période au sein des pays formant les Etats actuels de l’Union Européenne, laquelle révèle qu’ils étaient des pays de départ, aiderait à bâtir un discours plus positif sur la migration.  Il y a une reconnaissance internationale croissante des liens entre la migration et le développement, partiellement accentuée par une augmentation phénoménale des revenus des migrants, des transferts d’investissement, des technologies et des compétences critiques via une migration inverse et des communautés transnationales (Diasporas). 

Dans les pays d’accueil, la migration a rajeuni les forces de travail, rendu économique beaucoup de secteurs traditionnels tels que l’agriculture et les services, promu l’entreprenariat, supporté des plans de pension, et a fait face à la demande de compétences pour les industries de haute technologie naissantes. De plus, les migrants, et particulièrement les femmes migrantes, sont souvent la colonne vertébrale des systèmes de soin dans des rôles qui passent inaperçus et souvent sous-évalués. Des réponses politiques plus dynamiques et plus cohérents sont nécessaires pour pouvoir suivre ce phénomène, et pour pouvoir garder les gains et bénéfices pour toutes les personnes concernées. La migration est encore la partie la moins connue de la mondialisation, mais elle est également la plus complexe parce qu’elle implique des personnes. Les hommes politiques doivent prêter attention à cette dimension humaine. 
Bien qu’on débute par cette analyse positive des bénéfices potentiels de la migration, nous devons également reconnaître la réalité que, partout en Europe, les migrants sont exposés à un risque élevé de pauvreté et d’exclusion sociale. Bien qu’il soit difficile de donner des chiffres précis en raison du manque de statistiques cohérentes sur la migration au sein de l’UE
, et bien qu’il ne fasse aucun doute que tous les migrants ne sont pas systématiquement en situation de pauvreté ou exposés au risque de pauvreté, il est communément admis qu’une grande part des 20 millions de ressortissants de pays tiers (non membres de l’UE) séjournant légalement au sein de l’UE connaît une situation d’extrême pauvreté et d’exclusion en matière d’emploi, de logement, de soins de santé et d’éducation. Et la situation est bien pire pour les migrants qui se voient refuser le droit de séjour, ou dont le statut n’est pas clairement déterminé. La politique d’externalisation des contrôles frontaliers vers les pays tiers entraîne pour bon nombre de réfugiés une absence de protection efficace et de garantie des droits humains fondamentaux.
Prenant à coeur sa mission de prévention et de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale et de promotion d’une Europe sociale solidaire qui garantisse une égalité des chances pour tous, EAPN (réseau européen de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale) s’engage à étudier le lien existant entre la migration, la discrimination et la pauvreté. Ceci est d’autant plus nécessaire au vu des évolutions politiques récentes, tant au niveau communautaire qu’au niveau national : il semble en effet que ces politiques nient certains des droits humains les plus fondamentaux des migrants et qu’elles risquent de faire augmenter le nombre de migrants en situation de pauvreté. 
EAPN reconnaît que l’intégration des migrants est un processus à deux voies, qui doit être étayé par le respect des droits humains fondamentaux. Les Droits Fondamentaux représentent la pierre angulaire des valeurs européennes, articulées dans des documents tels que la Charte Européenne des Droits Fondamentaux.  Par la publication de ce document, EAPN souhaite exposer clairement sa position vis-à-vis des liens existant entre la pauvreté et la migration et les défis qui en découlent et jeter les bases d’alliances solides afin de créer une Europe sociale qui intègre également les migrants.
	1. Liens entre  migration et pauvreté


EAPN reconnaît la diversité des concepts ainsi que le problème posé par la traduction du terme (im)migrant dans différentes langues. Dans le cadre de ce document, le terme de migrant est surtout utilisé dans son sens le plus large, comme décrit ci-dessous: « Un  migrant est une personne qui a quitté son pays d’origine ou de résidence et s’est déplacée vers un autre pays pour y établir sa résidence temporaire ou permanente. Le terme de migrant fait référence aux immigrants, aux réfugiés, aux personnes sous des formes de protection subsidiaire, aux demandeurs d’asile, aux personnes recherchant d’autres formes de protection, aux migrants en situation irrégulière et aux rapatriés »
. Par ailleurs, si les défis spécifiques aux citoyens mobiles de l’UE doivent être reconnus, ce document se concentre avant tout sur la situation des ressortissants des pays tiers. 
Causes multiples de la migration - Les raisons qui poussent les personnes à émigrer sont nombreuses et variées : conflits violents et guerres, catastrophes naturelles, oppression politique, sociale, et violation des droits de l’homme, désir de regroupement familial, pauvreté et recherche d’une vie meilleure pour soi et pour sa famille. La migration internationale résulte des inégalités sociales et économiques entre les pays pauvres et les pays riches
. Les actions politiques et économiques appuyées par les sociétés occidentales, ainsi que leur inaction, ont entraîné de graves problèmes. L’exploitation, les relations commerciales inéquitables et l’absence d’investissement sont autant de causes profondes de l’émigration. En outre, des facteurs internes aux pays, tels que le détournement de la richesse nationale, la corruption au sein de l’administration publique, la discrimination pour divers motifs et l’abus de pouvoir politique, rendent souvent l’émigration inévitable. 
Toutefois, l’expérience des ONG du secteur social actives dans ce domaine et les recherches universitaires prouvent que la migration – qui est toujours associée à des conséquences émotionnelles et autres pour ceux qui migrent – est rarement motivée par le seul désir d’améliorer sa situation économique : pour de nombreuses personnes, au contraire, la migration est plutôt considérée comme la seule solution pour échapper à la pauvreté, aux conflits armés et/ou aux violations des droits de l’homme.

Accès aux droits, migration et pauvreté - Le refus – ou la limitation – de l’accès aux droits et aux ressources résultant d’une discrimination directe ou indirecte et  l’échec des politiques d’inclusion, renforcé par les législations nationales actuelles, sont les principales causes de l’appauvrissement des migrants, par le biais de différents mécanismes.

Inégalités sur le marché du travail La distinction entre le droit de résider dans un pays et le droit d’y rechercher un emploi empêche les migrants réguliers d’accéder au marché du travail dans de nombreux pays : la plupart des pays appliquent des régimes particuliers, qui deviennent de plus en plus restrictifs
. Un grand nombre de migrants ne trouve que des emplois atypiques (emplois temporaires, à temps partiel) qui sont mal rémunérés et les rendent vulnérables face à la discrimination, à l’exploitation et à la pauvreté lorsqu’ils seront plus âgés. Ceci n’est pas seulement vrai pour ceux qui n’ont pas une éducation ou des compétences « adéquates », mais aussi – en raison de la non reconnaissance des qualifications universitaires et de la discrimination – pour les migrants hautement qualifiés et compétents. Beaucoup sont obligés de chercher un emploi sur le marché du travail informel, où les conditions de travail et le risque d’exploitation sont encore pires. Bien souvent, la situation est particulièrement difficile pour les femmes : leur genre, leur statut d’immigrante, ainsi que la répartition des responsabilités familiales les condamnent souvent au salaire le plus bas. Ceci aura des conséquences considérables sur leur vie future et se reflétera dans leur droit à la pension. En outre, la libre circulation à l’intérieur de l’Union devrait faire partie des droits des migrants.
Manque de logement adéquat De nombreux migrants sont confrontés à des obstacles juridiques et à la discrimination au moment d’accéder à un logement adéquat et abordable, ce qui les oblige à vivre dans des conditions précaires qui ont un impact négatif sur leur santé. Bien souvent, les migrants dépendent trop des logements de mauvaise qualité du secteur locatif privé. Le fait de vivre dans des quartiers défavorisés accentue également l’exclusion sociale et diminue les chances d’échapper à la pauvreté. Les réfugiés sont également confrontés à des problèmes particuliers étant donné que les conditions d’accueil dans les centres de réfugiés sont mauvaises dans de nombreux pays. Et pourtant, le fait de devoir quitter ces centres entraîne souvent des problèmes supplémentaires. De nombreux migrants occupent également des logements qui sont liés à leur emploi : ces arrangements sont souvent associés à l’insécurité, à un logement de qualité insuffisante, à des prix exagérés, à la promiscuité et à une dépendance qui les empêche de se plaindre soit des conditions de travail, soit du logement. Ces obstacles exposent les migrants à un risque disproportionné de sans-abrisme dans la plupart des pays européens. Et ce problème est encore exacerbé par le fait que leur statut juridique ne leur permet pas d’accéder aux services destinés aux sans-abri.

Accès insuffisant aux services de soins de santé Etant donné que la pauvreté et la mauvaise santé sont intimement liées, il n’est pas surprenant que les migrants soient également exposés à un risque plus élevé de problèmes de santé, souvent dus à des conditions de travail impitoyables, une mauvaise alimentation, un logement inadapté, mais aussi à un manque d’accès à d’autres services. Le statut juridique des migrants – qu’ils soient sans papiers ou non – constitue souvent un obstacle pour l’accès aux soins de santé, et même aux soins d’urgence
. Cette situation peut être aggravée, dans le cas des migrants sans papiers, par une crainte de se faire connaître des autorités. Les problèmes de santé physique et mentale dont souffrent de nombreux migrants résultent au moins en partie des pressions auxquelles ils sont soumis quotidiennement étant donné qu’ils sont considérés comme « indésirables » par certains éléments de la société, qu’ils sont parfois victimes d’exploitation et qu’ils sont souvent confrontés à l’isolement social. Cette situation est encore exacerbée par le manque d’information sur les services de santé disponibles ainsi que par le manque de connaissances ou d’expérience des services de santé par rapport aux besoins particuliers des migrants.
Discrimination par (l’accès limité à) l’éducation De nombreuses études ont démontré qu’il existe une corrélation entre l’origine sociale, la migration et la réussite scolaire
. Les inégalités dans les processus d’éducation commencent généralement dès l’entrée à l’école et s’accentuent au moment d’accéder et de profiter des programmes de formation sur le marché du travail qui ignorent souvent les besoins linguistiques ainsi que les connaissances et les qualifications antérieures des migrants. Dans certains pays, les enfants sans papiers n’ont pas le droit d’aller à l’école du tout. Les enfants de migrants sont fréquemment défavorisés par les systèmes d’enseignement qui sont incapables de répondre à leurs besoins et compétences, ce qui engendre des disparités en terme de résultats et aggrave le caractère intergénérationnel de la pauvreté et de l’exclusion. Dans de nombreux cas, les structures d’enseignement existantes sont, par exemple, mal préparées à répondre aux besoins des enfants dont la langue maternelle est différente de celle parlée par la population majoritaire.   
Manque d’accès aux services sociaux En général, les migrants connaissent davantage de difficultés que d’autres groupes sociaux pour accéder aux services et donc pour exercer leurs droits. S’ils rencontrent des difficultés pour accéder à un logement, à l’éducation et aux soins de santé, c’est également le cas en matière d’accès aux conseils, à l’assistance juridique, aux services de garde d’enfants et autres. Il y a plusieurs raisons à cela, qui vont de la dénégation pure et simple de leurs droits à un manque d’information ou une mauvaise compréhension des services sociaux disponibles et de leur fonctionnement. Ces problèmes sont parfois exacerbés par des difficultés linguistiques et par des niveaux inadaptés de services, qui ne sont bien souvent pas équipés pour rencontrer les besoins des migrants : le personnel des services sociaux devrait être formé en ce sens, afin d’être sensibilisés aux  besoins des migrants. En outre, dans de nombreux pays, les migrants sans papiers n’ont pas accès aux services sociaux du tout ou craignent de se faire connaître auprès des prestataires de services. En raison des lois appliquées en matière de sécurité dans certains pays, les prestataires de services sont même obligés de violer la loi pour aider les migrants sans papiers.
Trafic et migration irrégulière  Le trafic des être humains est un problème majeur aujourd’hui en Europe.  Chaque année, des milliers de personnes, surtout des femmes et des enfants, sont victimes d’un trafic pour abus sexuels ou autre. Le trafic d’être humais exige une attention mondiale en tant qu’abus majeur des droits de l’homme et en tant qu’attaque envers les valeurs fondamentales des sociétés démocratiques. Eu égard des nombreuses barrières d’immigration dans les pays d’accueil, une proportion croissante choisit ou est forcé de migrer avec un statut irrégulier, ce qui intensifie les difficultés d’établir des stratégies d’immigration fructueuses. 
Manque de prise en considération des besoins futurs des migrants  La migration des pays tiers pour combler la pénurie de main-d’œuvre dans certains secteurs, tels que les services sociaux ou les soins de santé, ne doit pas mener à une dégradation des conditions d’emploi dans ces secteurs. Beaucoup de migrants finissent par accepter du travail domestique ou peu qualifié. Il ne faut pas oublier les bas salaires, les horaires contraignants et la vulnérabilité liés à ces emplois. Il faudrait offrir de bonnes conditions de travail aux migrants comme aux citoyens européens, y compris une protection sociale adéquate et de ne pas les considérer seulement en tant que « travailleur », mais en tant qu’individu qui est susceptible de s’intégrer et de vieillir dans le pays d’accueil. 

Les décideurs politiques doivent tenir compte des implications à long terme de la migration, en anticipant les besoins des migrants plus âgés. Les migrants âgés devraient disposer, comme tout autre groupe, du droit de vieillir dans la dignité. Ceci se traduit en pratique par une égalité dans l’accès aux soins de santé, par une pension suffisante, et par le droit de choisir l’endroit où ils souhaitent prendre leur retraite, sans mettre en danger leur droit à la sécurité sociale.

Manque de prise en compte dans les stratégies d’inclusion sociale Les stratégies d’inclusion sociale de nombreux pays accordent relativement peu d’attention à la prévention et à la lutte contre la pauvreté (ou le risque de pauvreté) chez les migrants. Ceci est particulièrement criant pour les migrants sans papiers et les demandeurs d’asile, pour lesquels la plupart des plans nationaux manquent cruellement de stratégies et de mesures adéquates. Le Rapport conjoint sur l’inclusion sociale de 2004 visant à réviser les PAN inclusion au sein de l’Union européenne a conclu que la situation particulière des migrants (et des minorités ethniques) confrontés à la pauvreté et à l’exclusion nécessitait « davantage d’efforts et d’analyse ». Malgré les quelques progrès réalisés, la Commission européenne a souligné dans son Rapport sur la mise en œuvre des PAN inclusion 2005 l’absence d’objectifs spécifiques dans la majorité des PAN. Elle a en outre indiqué que s’il semblait que les PAN mettaient davantage l’accent sur l’intégration des migrants, ils ne prenaient pas suffisamment de mesures pour s’attaquer au « comportement, aux attitudes et aux pratiques potentiellement discriminatoires de la population majoritaire qui réduisent les chances des migrants d’être traités de façon équitable ». En outre, certains pays sont allés jusqu’à réduire les prestations sociales et l’accès à ces prestations pour les migrants. EAPN voudrait attirer l’attention sur la communication des commissions sur le programme commun pour l’intégration
, on devrait tenir compte des principes identifiés dans cette communication lors du mainstreaming des soucis de migration dans les stratégies d’inclusion. Cela est d’autant plus important dans un contexte de crise économique lequel touche particulièrement les migrants

Divisions entre les personnes en situation de pauvreté L’absence de systèmes efficaces et universels de politique sociale ainsi que l’échec des politiques d’intégration partout en Europe divisent également les personnes en situation de pauvreté, et éveillent des sentiments de « compétition » (pour les emplois, les appartements, ...) et de crainte chez les personnes en situation de pauvreté. Ces sentiments contribuent à entretenir un climat général de racisme et de discrimination
. Il convient de prendre des mesures afin d’éviter que les dirigeants politiques n’exploitent ces craintes et ces perceptions négatives. Il est également nécessaire d’instaurer la solidarité entre les personnes pauvres, de mettre en place de bons systèmes universels de politique sociale, et d’adopter des politiques d’inclusion à travers toute l’Europe qui créeront de meilleures conditions de vie pour tous.
	2. Une Europe sociale – pour les migrants aussi !


EAPN considère que la pauvreté joue un rôle essentiel dans le refus du droit des personnes à vivre dignement. Ce droit devrait sous-tendre l’ensemble des décisions de l’Union européenne qui concernent les populations vivant sur son territoire, y compris les migrants avec ou sans papiers, les demandeurs d’asile et les réfugiés. 

La motivation économique des gouvernements hôtes ne suffit pas – Le Livre vert sur une approche communautaire de la gestion des migrations économiques a reconnu le rôle essentiel de la migration économique dans la réalisation des objectifs de Lisbonne. Dans la Stratégie Europe 2020, le discours semble aller au-delà de cette angle économique étroit grâce à l’initiative phare « Une Plateforme européenne contre la pauvreté » qui mentionne la nécessité « de mettre sur pied une nouvelle stratégie pour l’intégration des immigrants pour leur permettre de bénéficier pleinement de leurs capacités »
.  EAPN appelle à bâtir sur cette nouvelle stratégie vers une approche politique intégrée plus large qui réponde non seulement aux priorités économiques des Etats membres et aux objectifs de Lisbonne, mais aussi et surtout aux exigences des migrants eux-mêmes. Cette approche doit considérer et traiter les migrants non pas comme des marchandises, mais bien comme des personnes qui appartiennent souvent à une entité sociale (famille) : il est donc essentiel de garantir leur accès aux services sociaux essentiels ainsi que la protection de leurs droits humains.
A la lumière des responsabilités globales des Etats européens, il convient également de prendre en considération les effets négatifs (« fuite des cerveaux ») des flux migratoires sur les pays d’origine. En effet, les Etats membres de l’UE ont de plus en plus tendance à adopter des politiques qui font la distinction entre les migrants « qualifiés » et « non qualifiés », et à « dépouiller » les pays d’origine de leurs travailleurs les plus qualifiés et les plus spécialisés, alors que ceux-ci sont absolument nécessaires au développement futur de ces nations. L’UE doit évaluer les conséquences du recrutement de travailleurs de certains secteurs sur les pays d’origine, en tenant non seulement compte de l’investissement réalisé par les pays d’origine dans l’éducation et la formation, mais aussi de la perte de contribution à la prospérité économique et sociale du pays d’origine, sans oublier l’impact sur les membres de la famille restés au pays. En outre, il est essentiel de poursuivre la coopération et le dialogue avec les pays d’origine de manière à ne pas simplement étendre les politiques restrictives en matière de migration mais plutôt à rechercher des moyens plus efficaces de s’attaquer aux causes profondes de la migration. La volonté politique de mettre en œuvre des politiques économiques et de développement afin de combattre la pauvreté dans le monde aura donc un rôle crucial à jouer.

La nécessité d’une approche fondée sur la dignité humaine et les droits fondamentaux – Bien trop souvent, les politiques adoptées par les Etats membres de l’UE semblent être dominées par leurs propres intérêts économiques et aller à l’encontre des principes de dignité humaine et des droits fondamentaux, en considérant bien trop souvent les migrants comme de la pure main-d’œuvre. EAPN est convaincu que cette position est erronée, pour plusieurs raisons : 

· Elle ne respecte pas le droit fondamental des migrants au respect de leurs droits et à l’accès aux prestations et services sociaux disponibles pour les autres personnes (allocation de chômage, assistance sociale, etc.) ;

· Elle renforce l’économie parallèle informelle. Lorsque les travailleurs migrants perdent leur emploi (et/ou leur permis de travail), ils ne quittent bien souvent pas le pays, contrairement à ce qui est prévu par la loi dans de nombreux Etats, mais tentent de trouver un autre emploi, dans la plupart des cas dans l’ « économie parallèle ». Ceci peut avoir pour conséquence que les migrants, et en particulier les migrants sans papiers, tombent entre les griffes d’employeurs sans scrupules, qui les obligent à travailler sans aucune forme d’assurance et sans respecter leurs droits, même leurs droits fondamentaux ;

· Elle creuse un fossé entre les migrants qualifiés et les migrants non qualifiés, encourageant ainsi un « exode des cerveaux » alors que les pays en développement ont désespérément besoin de garder ces travailleurs hautement qualifiés, et condamnant les moins qualifiés à la pauvreté et à l’exclusion sociale ;

· Elle rend les migrants vulnérables et les met dans des situations où ils courent le risque de tomber entre les griffes de la criminalité organisée, que ce soit en tant que victimes ou en tant que malfaiteurs ;
· Elle entrave l’ « intégration » potentielle des migrants dans la société européenne générale, une préoccupation dominante dans de nombreux Etats membres aujourd’hui ;
· Elle crée des situations d’insécurité et de précarité qui aboutissent à la pauvreté et à l’exclusion sociale, renforçant ainsi le processus de « désintégration» de la cohésion sociale  dans les sociétés européennes, laquelle est principalement ressentie dans les régions défavorisées mais a des effets négatifs pour la société dans son ensemble ;

· Elle entrave le processus de regroupement familial, alors que celui-ci est reconnu comme apportant une contribution positive à l’inclusion sociale, mais aussi comme un droit fondamental de tous les êtres humains. 
	3. Marche à suivre – la nécessité d’une approche intégrée de la migration



EAPN appelle à une approche politique plus large et plus intégrée, qui comble les exigences non seulement des priorités économiques des pays membres et des objectifs de Lisbonne, mais, et ceci est encore plus important, celles des migrants eux-mêmes les traitant non comme des objets mais en tant qu’individus qui font souvent partie d’une entité sociale (famille), et en tant que tels, il faut leur garantir l’accès aux services sociaux essentiels et à la protection de leurs droits humains.

EAPN estime que l’UE et ses Etats membres devraient prendre en compte les principes suivants, afin de développer une approche intégrée des migrations et de promouvoir une Europe solidaire pour tous : 

Mettre l’accent sur une approche globale et positive de la migration : communiquer une approche gagnant/gagnant par les gouvernements européens par rapport à la migration. Il est important de reconnaître que l’immigration et le développement vont main dans la main pour toutes les parties impliquées. Il devrait y avoir une reconnaissance du droit à l’immigration et considérer la migration comme une source d’enrichissement culturel, social et économique. Un changement est désormais nécessaire pour passer du modèle actuel d’intégration des migrants vers des sociétés plus inclusives et multiculturelles. La gestion des migrations devrait se baser sur une coopération entre tous les gouvernements européens pour définir et mettre en œuvre des solutions à court et à long terme.
Accès aux droits et aux ressources : garantir le respect des droits sociaux fondamentaux, une vie dans la dignité et l’accès aux services et aux ressources pour tous les migrants, y compris les demandeurs d’asile et les migrants sans papiers.
Investissement dans une société inclusive : mise en place de mécanismes d’inclusion efficaces pour les migrants afin de promouvoir leur intégration sur le marché du travail et permettre leur participation active aux processus politique, social, culturel et économique, en accordant une attention toute particulière à l’intégration des jeunes migrants dans le système éducatif.
Politiques de lutte contre la discrimination et éducation à la diversité : l’Europe a une société riche car les personnes viennent d’horizons et de cultures différents. En vue de bénéficier de cette multitude de compétences, talents et idées, il est vital que tout un chacun soit inclus. Ceci exige parmi d’autres de sensibiliser et former le personnel des services sociaux, en leur permettant de répondre aux besoins des migrants, ainsi que le grand public, afin de promouvoir la diversité interculturelle, source d’enrichissement pour la société dans son ensemble, et ce dès l’entrée à l’école.

Responsabilisation des migrants et développement de la communauté : aider les groupes de migrants à organiser et mettre sur pied des organes représentatifs permettant d’améliorer l’accès aux services pour leurs communautés. 
Accorder des droits politiques : renforcer le processus démocratique pour tous et promouvoir la participation active des migrants à toutes les décisions politiques qui les concernent.
S’attaquer aux causes profondes de la migration : promouvoir le développement des pays les moins avancés, instaurer les conditions politiques et mettre en œuvre les politiques et les moyens qui contribuent à lutter contre la pauvreté, les conflits armés et les violations des droits de l’homme, partout dans le monde. C’est à ces conditions seulement que les flux migratoires vers l’Europe peuvent être régulés.
	4. Participation, partenariat et création d’alliances : priorités futures pour EAPN


Les difficultés et les défis auxquels sont confrontés les communautés de migrants, les demandeurs d’asile, les migrants sans papiers et les réfugiés doivent être prises en compte dans l’optique plus large de la lutte contre la pauvreté, les inégalités et l’exclusion sociale. Toutefois, assurer une approche holistique des défis posés par la migration ne relève pas uniquement de la responsabilité des autorités publiques, mais aussi de celle de la société civile. Afin de garantir que la question de la migration et de la pauvreté reçoive une attention constante, EAPN s’engage à intégrer les priorités suivantes dans sa propre stratégie :
Etablir une coopération plus étroite et créer des alliances à tous les niveaux avec les organisations qui représentent et défendent les intérêts des migrants, y compris les migrants sans papiers, les demandeurs d’asile et les réfugiés. Les associer dans une plus large mesure à ses propres activités.

Examiner et évaluer les niveaux de représentation et d’influence des migrants au sein de nos réseaux et organisations membres dans le but de renforcer la participation directe des migrants. Elargir la composition d’EAPN afin d’accueillir davantage d’organisations représentant directement les communautés de migrants à travers l’Europe.
Veiller à ce que les préoccupations en matière de migration soient constamment mises en évidence dans la mission, le programme de travail, les prises de position et les rapports d’EAPN. Dans le cadre de l’évaluation et du suivi de la stratégie de l’Union européenne pour l’inclusion sociale et des plans d’action nationaux sur l’inclusion, par exemple, une des priorités d’EAPN devrait consister à garantir que tous les réseaux consultent les organisations qui travaillent avec les migrants sur leurs propositions et prises de position.

Contrôler l’efficacité des actions entreprises par EAPN dans ce domaine, grâce aux mécanismes d’évaluation régulière mis en place par le groupe d’intégration transversale sur la discrimination.

� Rapports de mise à jour et de mise en oeuvre sur les PAN inclusion 2003-5. SEC(206) 410. Commission européenne.


� CARITAS EUROPE : Migration, un passeport pour la pauvreté ? Une étude de Caritas Europe sur la pauvreté et l’exclusion des immigrants en Europe. Troisième rapport sur la pauvreté en Europe, 2006.


� Il ne faut cependant pas oublier que la grande majorité des flux migratoires se produit entre les pays du sud.


� Aux Pays-Bas, par exemple, depuis 2004, seuls les « migrants qualifiés » – les migrants qui gagnent au moins 45 000 euros par an – peuvent obtenir facilement l’autorisation de travailler


� Dans son étude � HYPERLINK "http://www.huma-network.org/averroes_fr/News-Press-Releases/L-acces-aux-soins-un-droit-fondamental-non-respecte-en-Europe" ��« L’accès aux soins des personnes sans papiers et des demandeurs d’asile dans 10 pays de l’Union Européenne. Droit et pratique »� publiée en 2009, Le Réseau HUMA conclut que le droit à la santé n'est pas garanti dans l'UE. Dans aucun pays, les sans-papiers ne bénéficient «du plus haut niveau possible de soins physiques et mentaux» comme cela est exigé par les textes internationaux de protection des droits de l'homme.


� Etude comparative sur l’éducation – Mesures de discrimination et d’intégration des migrants et des minorités ethniques dans le domaine de l’éducation dans les 15 Etats membres de l’Union européenne. Etude au nom de l’Observatoire européen des phénomènes racistes et xénophobes (EUMC), Vienne, octobre 2003 ; �« Points forts des élèves issus de l’immigration – Une analyse comparative des performances et de l’engagement des élèves dans PISA 2003 », OCDE 2006


� Principe communs de base- identifiés par la Commission européene dans son document „Common Program for Integration. A framework for the integration for nationals form Third Countries in the European Union“, COM (2005) 389 final


� A titre d’exemple, dans le � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=757&langId=en" ��Rapport Conjoint sur la protection sociale et l’inclusion sociale 2010�, les migrants sont listées les premiers comme les plus exposés au chômage. Le taux de chômage en leur sein est deux fois plus élevé que le taux européen moyen (respectivement 19,1% et 9,1%). 


� Consultez, par exemple : EUMC (2004) « Attitudes des populations majoritaires envers les migrants et les minorities » 





� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/eu2020/pdf/COMPLET%20FR%20BARROSO%20-%20Europe%202020%20-%20FR%20version.pdf" ��Europe 2020, une stratégie pour une croissance intelligente, durable et inclusive�, 3.3.2010 COM (2010) 2020





PAGE  
1

